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S’inscrire au concours/à l’examen professionnel
En vertu du principe d’égal accès aux emplois publics, le concours reste le mode de recrutement de principe des fonctionnaires. Les concours de rédacteur territorial et rédacteur territorial principal de 2e classe sont organisés par les centres de gestion de la fonction publique territoriale (CDG). Songez, en fonction de votre situation, que l’accès au grade de rédacteur territorial principal de 2e ou de 1re classe peut s’effectuer par la voie de l’examen professionnel (promotion interne ou avancement de grade). Développez une stratégie pour réussir !
Consulter les sites web des CDG
Vous y trouverez toutes les informations nécessaires pour mener à bien votre démarche d’inscription au concours/à l’examen professionnel. Dans la rubrique « Concours », vous consulterez :
la brochure de présentation (notice) du concours/de l’examen professionnel ;
les notes de cadrage indicatif des épreuves ;
les rapports du jury des précédentes sessions ;
 les annales et parfois les bonnes copies (attention, elles ne sont pas toujours publiées).
Les concours de rédacteur et de rédacteur principal de 2e classe ont lieu, en principe, tous les 2 ans (prochains concours en 2023). Sur les sites internet des CDG, vous trouverez :
le calendrier prévisionnel des concours et examens professionnels ;
les arrêtés d’ouverture des concours et avis de concours : informations quant au nombre de postes ouverts, conditions d’inscription, date et lieu des épreuves… ;
les arrêtés portant nomination des membres du jury.
Depuis le 25 mai 2021, les candidats ne peuvent plus multiplier les inscriptions à un même concours d’accès à un même grade dont les épreuves sont organisées simultanément par plusieurs centres de gestion. Cela ne vise pas les examens professionnels (décret n° 2021-376 du 31 mars 2021).
Lire les conditions générales d’accès aux concours
L’article L320 et suivants du Code Général de la Fonction publique établit que les fonctionnaires sont recrutés par concours, sauf dérogations prévues par la loi. Pour s’inscrire à un concours, tout candidat doit :
être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;
jouir de ses droits civiques ;
ne pas avoir eu de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions auxquelles le concours donne accès ;
se trouver en position régulière au regard du Code du service national ;
remplir les conditions d’aptitudes physiques exigées pour l’exercice de la fonction compte tenu des possibilités de compensation du handicap.
Lire les conditions particulières d’accès aux concours
Le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux précise les conditions particulières :
aucune limite d’âge n’existe pour se présenter au concours d’accès au grade de rédacteur territorial ou de rédacteur territorial principal de 2e classe ;
conditions de diplôme exigées pour le concours externe :
rédacteur territorial : baccalauréat de l’enseignement secondaire ou diplôme homologué au niveau IV ou qualification reconnue comme équivalente,
rédacteur territorial principal de 2e classe : diplôme sanctionnant 2 années de formation homologuée au niveau III ou d’une qualification reconnue comme équivalente ;

dispense de diplôme pour le concours externe :
pères ou mères d’au moins 3 enfants qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement,
sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par arrêté du ministre chargé des Sports ;

équivalence de diplôme pour le concours externe :
reconnaissance de l’expérience professionnelle (REP) : permet l’accès à un concours. Le dossier est examiné par le CDG organisateur du concours,
validation des acquis de l’expérience professionnelle (VAE) : permet de faire reconnaître son expérience et aboutit à l’obtention d’un diplôme, titre ou certificat de qualification professionnelle ;

personnes en situation de handicap : vous bénéficiez d’aménagements des épreuves du concours, mais il vous appartient d’effectuer la demande lors de votre inscription au concours.
Choisir le concours interne, externe ou 3e voie
Les trois types de concours
Externe : accessible aux candidats possédant un niveau de diplôme déterminé ou bénéficiant d’une dispense ou d’une équivalence.
Interne : accessible aux candidats fonctionnaires et aux agents publics justifiant d’une certaine durée de service dans la fonction publique.
Troisième voie : sous condition de justifier, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est ouvert, de l’exercice pendant 4 ans au moins :
soit d’une ou plusieurs activités professionnelles privées, quelle qu’en soit la nature ;
soit d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ;
soit d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable, y compris bénévole, d’une association.
Conseil
Rapprochez-vous du CDG pour vérifier si vous remplissez bien les conditions pour vous inscrire au concours 3e voie. Par exemple, ces activités ne peuvent pas être cumulées et la durée de ces activités ou mandats est prise en compte uniquement si, lorsque vous les exerciez, vous n’aviez pas la qualité de fonctionnaire, magistrat, militaire ou agent public.

Le nombre de postes ouverts
Rédacteur, nombre de postes ouverts au titre des différents concours :
externe : 30 % au moins des postes à pourvoir ;
interne : au plus 50 % des postes à pourvoir ;
3e voie : au plus 20 % des postes à pourvoir.
Rédacteur principal de 2e classe, nombre de postes ouverts au titre des différents concours :
externe : 50 % au moins des postes à pourvoir ;
interne : au plus 30 % des postes à pourvoir ;
3e voie : au plus 20 % des postes à pourvoir.
Choisir le concours de rédacteur ou de rédacteur principal de 2e classe
 Attention
Ce sera l’un ou l’autre, car les épreuves d’admissibilité se déroulent le même jour !

Le préalable nécessaire consiste à vérifier si vous remplissez les conditions. Si tel est le cas, considérez la nature des épreuves afin de choisir en toute connaissance de cause.
Concours de rédacteur territorial
	Externe
	Interne
	3e voie

	Épreuves d’admissibilité

	1 - Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales (durée : 3 heures ; coef. 1)
	Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, aux choix du candidat lors de son inscription :
les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;
le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;
l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;
le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

(durée : 3 heures ; coef. 1)

	2 - Réponses à une série de questions portant, aux choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :
les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;
le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;
l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;
le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

(durée : 3 heures ; coef. 1)
	 
	 

	Épreuves d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus ­d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)



Concours de rédacteur territorial principal de 2e classe
	Externe
	Interne
	3e voie

	Épreuves d’admissibilité

	1 - Réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales (durée : 3 heures ; coef. 1)
	1 - Réponses à une série de questions portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat (durée : 3 heures ; coef. 1)

	2 - Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)
	2 - Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuves d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)
	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses connaissances, sa motivation, son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois et sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel et à encadrer une équipe (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 1)



Choisir les examens professionnels de rédacteur principal
Examen professionnel de rédacteur territorial principal de 2e classe
	Avancement de grade*
	Promotion interne**

	Épreuve d’admissibilité

	Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles (durée : 3 heures ; coef. 1)

	Épreuve d’admission

	Entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de son expérience professionnelle ; il se poursuit par des questions permettant d’apprécier les facultés d’analyse et de réflexion du candidat ainsi que son aptitude et sa motivation à exercer les missions incombant aux membres du cadre d’emplois et à encadrer une équipe

	Durée : 20 min, dont 5 min au plus ­d’exposé ; coef. 1
	Durée totale : 20 min, dont 5 min au plus d’exposé ; coef. 2


*Avancement de grade : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve écrite ou orale entraîne l’élimination du candidat. Un candidat ne peut pas être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Ne sont admis à participer à l’épreuve orale que les candidats ayant obtenu une note au moins égale à 5 sur 20 à l’épreuve écrite.
**Promotion interne : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires entraîne l’élimination du candidat. Un candidat ne peut pas être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.


Faites le point !
Au-delà de vous permettre de vérifier si vous maîtrisez la méthode qui vous aidera à obtenir la meilleure note possible, ce « faites le point » constitue autant de rappels des outils à utiliser le jour J.
Exercice 1 Avez-vous respecté le timing ?
Si vous vous êtes entraîné sur les devoirs proposés, il est essentiel que vous ayez respecté les différentes durées à appliquer à chaque étape. Rappelons que trop de candidats (entre un tiers et la moitié) ne terminent pas l’épreuve. Ce constat est d’autant plus important du fait du barème de l’épreuve (10 points/10 points). Trop de candidats développent exagérément leur première partie et ne finissent donc pas la seconde. Le déséquilibre engendré est toujours lourdement pénalisé !
Alors, c’est quasiment à la seconde près qu’il vous faudra « être dans les temps », tel un sportif ayant à respecter un tableau de marche.
Si vous avez dépassé de moins de 10 minutes sur les 3 heures de l’épreuve, nul doute que vous les grignoterez peu à peu en vous entraînant à lire plus vite, à mieux prendre des notes, à mieux utiliser les principaux outils de la conduite de projet, à rédiger des phrases plus courtes, etc.
Si vous êtes au-delà du quart d’heure dépassé, il faut vraiment accélérer sur l’étape de lecture et de prise de notes, car c’est dans 90 % des cas là où les candidats ont eu le plus de mal.
Pour résumer votre objectif, pensez que votre timing doit se fonder sur la qualité des 2 parties et pas de la première au détriment de la seconde.
Exercice 2 Quelles difficultés avez-vous rencontrées ?
Remplissez le tableau suivant afin de valider ou de vous améliorer sur telle ou telle étape (les difficultés en termes de respect du timing ont été vues dans l’étape précédente).
	DIFFICULTÉS RENCONTRÉES
	OUI
	NON
	RAISONS
	SOLUTIONS

	Compréhension de la commande, c’est-à-dire du contexte et des deux consignes
	 
	 
	 
	 

	Compréhension des documents
	 
	 
	 
	 

	Découverte des sous-thèmes du dossier
	 
	 
	 
	 

	Prise de notes et apports personnels en matière de conduite de projet
	 
	 
	 
	 

	Élaboration d’une logique qui enchaîne les informations du I et les étapes de la conduite de votre projet dans le II
	 
	 
	 
	 

	Élaboration du plan
	 
	 
	 
	 

	Rédaction des sous-titres et des titres dont ceux du II donneront du dynamisme à votre propos
	 
	 
	 
	 

	Rédaction de l’introduction
	 
	 
	 
	 

	Rédaction de la conclusion (non obligatoire)
	 
	 
	 
	 

	Rédaction des 2 chapeaux d’annonce des sous-parties et de la phrase de transition
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du développement et relecture finale
	 
	 
	 
	 



Exercice 3Quelle perception avez-vous du rapport ?
Vous devez vérifier si vous percevez le document que vous avez à rédiger non plus comme un « devoir de français » mais bien comme un outil d’aide à la décision. Cette perception est encore plus importante pour les concours et les examens professionnels de rédacteur principal, car la seconde partie est un outil d’aide à la décision encore plus important que la première. C’est en effet la concrétisation du projet que vous avez à élaborer qui apparaît dans le II.
Ainsi, vous sentez-vous dans la peau d’un candidat ou dans la posture d’un rédacteur territorial principal, cadre B de la fonction publique territoriale ? Expert dans son domaine de compétences (celui du dossier), puisque c’est ainsi que le définit le cadre d’emplois.
Considérez-vous encore vos deux destinataires comme des « profs qui vont vous mettre une note » ou comme des supérieurs hiérarchiques qui vont valider ou pas un document efficace d’aide à la décision ?
Exercice 4 Êtes-vous prêt à vous projeter vers l’oral ?
Cette dernière question peut vous paraître paradoxale, mais ce sont les candidats qui en veulent le plus qui réussissent en général le mieux. Or beaucoup vont passer les écrits sans confiance réelle en eux, presque à reculons. Alors, soyez motivé pour réaliser un rapport efficient pour les décideurs puisqu’il leur ferait gagner du temps en situation professionnelle réelle et efficace pour vous puisqu’il vous permettra d’atteindre vos deux objectifs : être admissible et avec la meilleure note possible.
Fiche 1
La France : un État unitaire décentralisé
L’organisation de l’État français repose sur une combinaison entre déconcentration et décentralisation. Cette organisation, complexe, a conduit à de nombreuses réformes visant à supprimer le millefeuille territorial, à réduire des enchevêtrements de compétences, afin de rendre l’action publique efficiente.
La déconcentration
La déconcentration désigne une organisation administrative qui maintient le caractère centralisé de l’État mais en facilite l’exercice. La déconcentration conduit à l’existence d’une administration d’État (les ministères) et d’une administration déconcentrée.
L’administration déconcentrée bénéficie d’un certain pouvoir de décision mais, comme elle représente l’État, elle est soumise au pouvoir hiérarchique des autorités administratives centrales. Par exemple, un préfet, autorité déconcentrée, doit respecter les instructions d’un ministre, autorité centrale.
La Charte de la déconcentration du 7 mai 2015 pose le principe de la déconcentration de l’administration civile de l’État et précise les rôles respectifs des administrations centrale, régionale et départementale.
La révision générale des politiques publiques (RGPP) avait simplifié l’organisation de l’administration déconcentrée :
	3 directions départementales interministérielles
	- Direction départementale de la protection des populations
- Direction départementale de la cohésion sociale
- Direction départementale des territoires

	8 directions régionales
	- Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE)
- Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)
- Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS)
- Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF)
- Direction régionale des affaires culturelles (DRAC)
- Direction régionale des finances publiques (DRFIP)
- Rectorat d’académie (régions académiques)
- Agences régionales de santé



La décentralisation
La décentralisation correspond à une organisation plus démocratique. L’État transfère des compétences à des autorités locales qui sont élues. Ces autorités décentralisées disposent d’une certaine autonomie de gestion des affaires locales. 
Elles n’ont pas de lien hiérarchique avec l’administration d’État, mais elles restent soumises à son contrôle.
Les grands principes déconcentration/décentralisation
	Déconcentration
	Décentralisation

	Circonscriptions administratives
(communes, arrondissements, départements, régions)
	Collectivités territoriales
(communes, départements, régions)

	Autorités déconcentrées
(maires, sous-préfets, préfets de département, préfets de région)
	Autorités décentralisées
(conseil municipal et maire, conseil départemental et président du conseil départemental, conseil régional et président du conseil régional)

	Absence de personnalité juridique distincte de l’État
	Dispose d’une personnalité juridique distincte de l’État

	Principe de subordination hiérarchique
	Principe d’autonomie mais contrôle de légalité

	Principe de la nomination
	Principe de l’élection

	Décisions prises au nom et pour le compte de l’État
	Décisions prises au nom et pour le compte de la collectivité territoriale



La particularité du maire
Le territoire de la commune est un découpage géographique qui correspond à la fois à une circonscription administrative (dans le cadre de la déconcentration) et à une collectivité territoriale (dans le cadre de la décentralisation).
Toutefois, le territoire communal a un unique représentant, le maire. C’est pour cela que le maire a une « double casquette » : il est à la fois le représentant de l’État au sein de la commune (par exemple, lorsqu’il célèbre un mariage, organise les élections, tient les registres de l’état civil) et l’organe exécutif de la commune (par exemple, lorsqu’il exerce, à ce titre, ses pouvoirs de chef du personnel communal).
L’organisation décentralisée : un principe constitutionnel
L’article 1er de la Constitution française du 4 octobre 1958 énonce : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales. »
Le développement de la décentralisation
La décentralisation a réellement débuté en France à partir des années 1980, après l’élection à la présidence de la République de François Mitterrand (mai 1981). Plusieurs étapes sont à distinguer :
Acte I de la décentralisation : loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. Les régions deviennent des collectivités territoriales et la tutelle administrative des collectivités territoriales est supprimée pour être remplacée par le contrôle de légalité ;
Acte II de la décentralisation : loi constitutionnelle du 28 mars 2003. Elle inscrit dans la Constitution les principes de décentralisation, d’autonomie financière des collectivités locales ; elle instaure le référendum d’initiative locale et le droit à l’expérimentation des collectivités territoriales ;
loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. Cette loi concerne les transferts de compétences de l’État vers les collectivités territoriales ;
loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. Elle a notamment achevé et rationalisé la carte des intercommunalités et modifié les règles de fonctionnement des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Par ailleurs, cette loi de 2010 a créé la commune nouvelle, les métropoles et les pôles métropolitains.
De la RGPP à la MAP et à l’Acte III de la décentralisation
L’élection en mai 2012 de François Hollande à la présidence de la République française a conduit à la mise en place de la modernisation de l’action publique (MAP).
La MAP s’est substituée à la révision générale des politiques publiques (RGPP). RGPP et MAP visaient à réduire les dépenses publiques mais la MAP entendait, en outre, préserver la qualité des services publics.
L’Acte III de la décentralisation s’organise autour de 3 grandes lois :
loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi Maptam) : cette loi a notamment confirmé le département en qualité de « chef de file » pour l’action sociale, le développement social et la contribution à la résorption de la précarité énergétique, l’autonomie des personnes ;
loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral : cette loi réduit le nombre de régions métropolitaines à 13 à compter du 1er janvier 2016 ;
loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) : cette loi a, par exemple, posé le nouveau seuil démographique de constitution des EPCI à fiscalité propre à 15 000 habitants, sauf exceptions, et supprimé la clause de compétence générale pour les départements et les régions.
« Action Publique 2022 »
Depuis l’élection de 2017, le président de la République, Emmanuel Macron, et le gouvernement ont décidé d’engager des « réformes structurelles » dans la sphère publique. Le programme « Action Publique 2022 » a été créé avec l’installation d’un Comité Action publique 2022 (CAP 2022).
[image: Image sans description.]
Ce programme vise 3 objectifs : 
pour les usagers : améliorer la qualité des services publics, en passant d’une culture du contrôle à une culture de confiance, en travaillant à la simplification et à la numérisation des procédures administratives ;
pour les agents publics : leur offrir un environnement de travail modernisé, en les impliquant pleinement dans la définition et le suivi des transformations ;
pour les contribuables : accompagner la baisse des dépenses publiques, avec un objectif assumé de -3 points de PIB d’ici 2022.
Six principes clés sont identifiés :
prise en compte de toutes les administrations publiques : l’État et ses opérateurs, les administrations de Sécurité sociale, les collectivités territoriales ;
responsabilisation des ministères : ils sont les « chefs de file » des politiques publiques qu’ils conduisent ;
priorité donnée à la transformation numérique des administrations, avec pour objectif 100 % de services publics dématérialisés à horizon 2022 ;
moyens importants pour la transformation publique, avec un fonds dédié de 700 millions d’euros sur les 5 années du quinquenat, dont 200 millions d’euros dès 2018 ;
implication des agents publics et des usagers du service public tout au long de la démarche, pour recueillir leurs propositions ;
portage politique de haut niveau par le président de la République et le Premier ministre.
Ainsi, la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance vise à simplifier les parcours administratifs, alléger les normes, accélérer la dématérialisation des procédures et institutionnaliser le « droit à l’erreur ».
5 comités interministériels de la transformation publique ont été organisés depuis 2017. Le 5 février 2021, sous la responsabilité de Jean Castex, 5 objectifs ont été fixés :
renforcer l’État dans les territoires ;
établir dans les services de l’État une organisation collective moins rigide ;
favoriser la transparence de l’action publique ;
simplifier la vie des usagers de l’administration.
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Fiche 2
Les collectivités territoriales
Les collectivités territoriales (ou collectivités locales dans le langage courant) s’inscrivent dans le cadre de la décentralisation. Ce sont des structures administratives, de droit public, dotées de la personnalité morale, distinctes de l’État et qui bénéficient d’une autonomie juridique et patrimoniale. Le titre XII de la Constitution française du 4 octobre 1958 est consacré aux collectivités territoriales.
Les différentes collectivités territoriales
Selon l’article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales sont :
les communes ;
les départements ;
les régions ;
les collectivités à statut particulier (Ville de Paris, département de Mayotte, Métropole de Lyon) ;
les collectivités territoriales uniques de Martinique et de Guyane ;
la collectivité de Corse ;
les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution (Saint-Pierre et Miquelon, îles Wallis-et-Futuna, Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin).
Seule la loi peut créer une collectivité territoriale, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées ci-dessus (article 72 Constitution).
Au 1er janvier 2020, la France compte : 34 965 communes, 101 départements dont 5 d’outre-mer (La Réunion, Guadeloupe, Martinique, Guyane, Mayotte) et 12 régions métropolitaines (depuis le 1er janvier 2018, la collectivité de Corse est une collectivité à statut particulier, article 72 de la Constitution).
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